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Mairie de Marolles-en-Brie 
Place Charles de Gaulle 
94440 Marolles-en-Brie 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 
CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
Objet : Désignation d’un représentant au conseil d’administration 
de la Mission Locale du Plateau Briard. 
 
 

Délibération n° XXXX/2026 

 

Conseillers en exercice : 27 Présents : Pouvoirs :  
 Absents :  Votants : 

 
L’an deux mil vingt-six, le 22 juin à 19h30,  
Le Conseil Municipal légalement convoqué le 15 juin 2026, s’est réuni à la Mairie en séance publique 
sous la présidence d’Alphonse BOYE, Maire, 

 
Présents :  
Absents représentés :  

Absents :  

M ………. a été nommé secrétaire de séance. 

VU l’article L. 2121-33 du Code général des collectivités territoriales, qui prévoit que le conseil 
municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes 
extérieurs ; 

VU le dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, qui dispose 
que « le conseil municipal peut décider à l’unanimité de ne pas procéder à scrutin secret aux 
nominations et présentations, sauf dispositions législatives ou réglementaires prévoyant 
expressément ce mode de scrutin » ; 

CONSIDÉRANT que la Mission Locale du Plateau Briard constitue un acteur essentiel de l’insertion 
professionnelle et sociale des jeunes du territoire ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de désigner un représentant de la collectivité pour siéger au conseil 
d’administration de cette structure, afin d’y porter les orientations et les priorités locales ; 

CONSIDÉRANT que cette désignation doit être effectuée parmi les membres du conseil ; 

 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,  
A  

ARTICLE UNIQUE : DESIGNE en qualité de représentant(e) titulaire au conseil d’administration de la 
Mission Locale du Plateau Briard. 

• Patrick GAVELLE 

 
CERTIFIE CONFORME 
MAROLLES-EN-BRIE, le 22 juin 2026 
 

XXXXXXXXXXXXXXXX Alphonse BOYE 
Secrétaire de séance Maire de Marolles-en-Brie 

Le présent acte est susceptible d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

http://www.telerecours.fr/

